
CHAPITRE 25

Loi modifiant la Loi concernant l'acqui-
sition par le gouvernement de certains
biens de Québec Pulp & Paper Cor-
poration

[Sanctionnée le 28 mai 1968}

ATTENDU que la loi 13 George VI, cha-
pitre 6 a autorisé le gouvernement à ac-
quérir du syndic de la faillite de Québec
Pulp & Paper Corporation les biens
meubles et immeubles de cette compagnie
pour le prix d'un million et demi de dollars;

Attendu que, suivant la loi 14 George
VI, chapitre 45, le gouvernement a con-
senti, en faisant cette acquisition, à ce
que les détenteurs d'actions privilégiées
soient payés par priorité, à raison de $23
par action moyennant cession et trans-
port de leurs droits dans ces actions avant
le 15 mars 1950;

Attendu que 65,499.3965 actions sur
70,000 actions privilégiées émises ont été
transférées dans ce délai;

Attendu qu'une somme de $40,418.85,
représentant le dividende final versé par
le syndic, a été déposée en fidéicommis
au ministère des finances;

Attendu que de nombreux détenteurs
d'actions privilégiées ont offert de céder
et transporter de telles actions après cette
date limite du 15 mars 1950 et qu'un
projet de loi a été présenté à l'Assemblée
législative le 8 février 1966 afin de per-
mettre aux détenteurs de telles actions
d'être payés à même ladite somme de
$40,418.85 mais qu'il est devenu caduc
par la dissolution de la vingt-septième
Législature;
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Attendu que les détenteurs de 1,683.408
actions avaient ainsi offert de les céder
et transporter lorsque ledit projet de loi
a été présenté et que les détenteurs de
quelque 13.4 actions ont présenté une
telle offre depuis ce moment;

Attendu qu'il y a lieu d'autoriser le
ministre des finances à verser, à même
ladite somme de $40,418.85, une somme
n'excédant pas $23 par action aux déten-
teurs de ces actions qui auront transporté
et cédé au gouvernement tous leurs droits
qu'ils y détiennent avant le 1er avril 1969;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La loi 13 George VI, chapitre 6
est modifiée en insérant, après l'article la
ajouté par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 45, les suivants:

« 1b. Le ministre des finances est au-
torisé à verser, à compter du 1er avril 1969,
aux personnes qui détiennent des actions
privilégiées de la compagnie Québec Pulp
& Paper Corporation, une somme n'excé-
dant pas $23 pour chacune de ces actions
pourvu que ces personnes transportent
et cèdent au gouvernement tous leurs
droits dans ces actions avant cette date.

« 1c. La somme de $40,418.85 dé-
posée entre les mains du ministre des
finances par le syndic de la faillite de
ladite compagnie forme un fonds spécial
géré par le ministre; les deniers requis
pour l'application de l'article 1b sont pris
à même ce fonds et le lieutenant-gou-
verneur en conseil pourra ensuite auto-
riser le ministre des finances à en verser
le reliquat dans le fonds consolidé du
revenu aux conditions qu'il pourra dé-
terminer. ».

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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